
PROCESVERBAL
 
REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 03 JUILLET 2026
 

*******************
 
Convocations adressées le 29 juin 2026
 

******************* 
ORDRE DU JOUR: 

Présentation et vote du compte administrat!f2025 - BP CCAS 
Approbation du Compte Financier Unique du budget 2025 - BP CCAS 
Décision Mod!ficative n02026/02 du budget Principal 2026 

Convention d'assistance technique avec ATD 89 - Aménagement au 14 Grande Rue 
Devis r~fection toiture local école 
Convention avec la Commune de Méré : passage de l'Epareuse 2026 
Désignation d'un r~férent déontologue pour les élus 
Infos et questions diverses 

L'an deux mil vingt-six le vendredi trois juillet. le Conseil Municipal légalement 
convoqué s'est réuni à la mairie en séance ordinaire à dix-neufheures trente minutes, 
sous la présidence de Mme Aline GALLY, Maire. 

Etaient présents: Mme Isabelle DüMINJON, Adjointe; 
Mmes Brigitte BARBIER, Manuela FEVRE, Séverine GIORZA, 
Mrs Vivien BARBIER, Romain BROT, Pascal FEVRE, Stéphane PERDEREAU 
Absents excusés: Mr Vincent AHü, Mme Sarah BRUGNIAUX (pouvoir à Séverine 
GIORZA) 
Absents: ­
Secrétaire: Mme Séverine GIORZA 

~~~~~~~~~~~~~~~~ 

PRESENTATIONDU COMPTE ADMINISTRATIF 2025 ETAPPROBATIONDU 
COMPTE FINANCIER UNIQUE 2025 - BP CCAS : 

Le Maire informe le Conseil Municipal que le Compte Administrat!f de la 
commune et le Compte de Gestion de la trésorerie ontfusionnéspour nefaireplus qu'un 
document unique soit le Compte Financier Unique. Madame le Maire ne pouvant 
prendre part au vote, donne pouvoir à Madame Isabelle DOMINJON pour présider la 
séance lors du vote du Compte Financier Unique 2025. 

Madame le Maire sort de la salle du conseil et prendra pas part au débat ni à la 
délibération. 

, Celltre Conllnlmal d'Actioll Sociale (CCAS) : 

Madame Isabelle DOMINJON, présente au Conseil Municipal le Compte Financier 
Unique « CFU» du budget CCAS 2025, qui fait ressortir les résultats suivants: 

• Section Investissement Néant - € 

• Section Fonctionnement Excédent 5439.29€ 

• Soit un résultat global de Excédent 5439.29€ 

Les résultats du CFU du budget CCAS 2025 étant conforme et validé par Monsieur 
le Percepteur du SGC de Chablis, le Conseil Municipal approuve à l'unanimité le 
Compte Financier Unique du budget CCAS 2025. 
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DECISION MODIFICATIVE N°2026/02 DU BUDGET PRINCIPAL 2026 

Le Maire informe le Conseil Municipal qu'il est nécessaire de procéder à une 
modification du budget principal 2026, de lafaçon suivante: 

~ Décision Mod(ficative n02026/02 - Rectification imputation comptable - Frais 
d'étude Ext. BT rue de Besançon: 

En investissement: 
Dépenses: CH041 - article 2041582 d'un montant de 1 220.40 € 
Recettes: CH041 - article 21534 d'un montant de 1 220.40 € 

Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal à l'unanimité 

ACCEPTE de modifier le budget principal 2026 comme exposé précédemment; 

AUTORISE le Maire à modifier le budgetprincipal 2026. 

CONVENTION D'ASSISTANCE TECHNIOUE AVEC ATD 89 
AMENAGEMENTAU 14 GRANDE RUE: 

Le Maire présente au Conseil Municipal la convention d'assistance du 
département pour assister la Commune pour les travaux d'aménagement au 14 Grande 
Rue. Le montant de cette convention s'élève à 1 775. - € HT, soit 2 130. - € TTC et cout 
des honoraires pour une réunion supplémentaire est de 177.50 € HT, soit 213.- € TTC 

Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal à l'unanimité 

ACCEPTE la convention d'assistance de l'ATD dans le cadre de la mission 
d'assistance à Maîtrise d'Ouvrage (AMO) 

ACCEPTE la convention de l'ATD pour un montant de 1 775.- € HT, soit 2 130.- € 
TTC .. 

ACCEPTE le cout d'une réunion supplémentaire pour un montant de 177.50 € HT, soit 
213. - € TTC, si besoin .. 

AUTORISE le Maire à signer la convention avec l'ATD et tous documents relatifs à ce 
dossier 

REFECTIONDE LA TOITURE AULOCAL DE L'ECOLE: 
Madame le Maire informe le Conseil Municipal que nous sommes en attente d'autre 
devis pour la réfection de la toiture. Ce point est reporté à une prochaine réunion. 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DU PERSONNEL COMMUNAL AU 
PROFIT DE LA COMMUNE DE MERE: PASSAGE EPAREUSE 
Le Conseil Municipal estfavorable pour renouveler la convention avec la Commune de 
Méré dans les suivantes: 

Reconduction de la convention pour mettre à disposition l'employé communal avec le 
matérielpourpasser l 'épareuse sur les chemins communaux de Méré pour l'année 2026 
pour un montant forfaitaire de 450- € / jour de passage. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité 
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ACCEPTE de passer renouveler la convention avec la Commune de Méré pour mise à 
disposition du personnel lors du passage de l'Epareuse sur les chemins communaux 
pour l'année 2026 ; 

DIT que le cout de la prestation sera de .­
o 450 epar jour de passage de l'épareuse 
o 225 epar demi-journée uniquement pour fin de passage 
o Aucune prestation ne sera comptée en heure 

AUTORISE le Maire à signer tous documents relatifs à ce dossier. 

DESIGNATION D'UN REFERENT DEONTOLOGUE POUR LES ELUS .­
Madame le Maire que suite au renouvellement, il est nécessaire de nommer un r~(érent 

déontologue pour les élus. Au précédent mandat, Mme Céline BENOIST avait été 
désignée. Mme le Maire propose de renommer Mme Céline BENOIST 

Le Maire propose de nommer Mme Céline BENOIST comme r~rérente déontologue. Le 
Conseil Municipal délibère, à l'unanimité, favorablement à cette proposition. 

VU l'article L 1111-1-1 du code général des collectivités territoriales, 

VU les articles R 1111-1-1 A et suivants du code général des collectivités territoriales, 

VU le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022, 

CONSIDERANT que tout élu local peut consulter un r~rérent déontologue chargé de 
lui apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans 
la charte de l'élu local, 

CONSIDERANT que le r~rérent déontologue doit être désigné par délibération des 
organes délibérants suite au renouvellement des conseils municipaux .­

- soit à une ou plusieurs personnes n'exerçant au sein des collectivités auprès 
desquelles elles sont désignées dans aucun mandat d'élu local, n'en exerçant plus 
depuis au moins trois ans, n'étant pas agent de ces collectivités et ne se trouvant 
pas en situation de conflit d'intérêt avec celles-ci ; 

- soit un collège, composé de personnes (si mutualisation) Considérant plusieurs 
collectivités territoriales, groupements de collectivités territoriales ou syndicats mixtes 
visés à l'article L 5721-2 peuvent désigner un même référent déontologue pour leurs 
élus par délibérations concordantes. 

CONSIDERANT que les missions de r~rérent déontologue sont exercées en toute 
indépendance et impartialité par des personnes choisies en raison de leur expérience et 

de leurs compétences. 

Après en avoir délibéré, l'unanimité, le conseil municipal, 

DECIDE de désigner Madame Céline BENOIST comme référente de la commune ; 

DE PRECISER que Madame Céline BENOIST exercera ses missions jusqu'à la fin du 

mandat des élus soit en 2032. 
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INFOS ET QUESTIONS DIVERSES 

*~ Réfection des chemins : 
Madame le Maire informe le Conseil Municipal que l'entreprise MANSANTI TP 

n'étant pas intervenu dans les temps pour la r~fection des chemins (17 159.52 € TTC). 
un devis a été demandé à l'entreprise BARBIER Chablis pour le déstockage du concasse 
et la r~fection des chemins (Antennes et ancienne et nouvelle STEP) soit un cout total 
de 5 616.- €TTC 

*~ Transfert des pouvoirs de police spéciale du Maire au Président de la 3CVT : 
Madame le Maire fait part au Conseil Municipal que suite à la réunion 

communautaire du 2 juillet. il a été proposé de s'opposer aux transferts des pouvoirs 
de police spéciale du Maire au Président de la 3CVT à l'exception de ceux relatifs à : 

~ La gestion des déchets 
~ L'assainissement 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité 

S'OPPOSE aux transferts des pouvoirs de police spéciale du Maire au Président 
de la 3CVT à l'exception de ceux relatifs à .­

~ La gestion des déchets 
~ L'assainissement 

AUTORISE le Maire à rédiger un arrêté municipal relatifaux transferts de des 
pouvoirs de police spéciale du Maire au Président de la 3Cvr. 

La séance a été levée à 20h35 

A Varennes, le 06 juillet 2026 

y 
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